
Rwanda : HRW dÃ©nonce de "graves actes d'intimidation" contre lâ€™opposition

@rib News, 10/02/2010Rwanda : Les attaques contre les partis de lâ€™opposition doivent cesser(Kigali, le 9 fÃ©vrier 2010) -
Les membres des partis de l'opposition sont la proie d'un nombre croissant de menaces, d'agressions et d'actes de
harcÃ¨lement Ã  l'approche de l'Ã©lection prÃ©sidentielle prÃ©vue en aoÃ»t 2010 au Rwanda, a dÃ©clarÃ© Human Rights Watch
aujourd'hui. L'organisation de dÃ©fense des droits humains a exhortÃ© le gouvernement Ã  ouvrir des enquÃªtes sur tous ces
incidents et Ã  faire en sorte que les militants de l'opposition soient en mesure de vaquer sans crainte Ã  leurs occupations
lÃ©gitimes. La semaine derniÃ¨re, des membres des FDU-Inkingi et du Parti dÃ©mocrate vert du Rwanda - deux nouveaux
partis de l'opposition qui portent un regard critique sur les politiques gouvernementales - ont Ã©tÃ© victimes de graves actes
d'intimidation commis par des personnes et institutions proches du gouvernement et du parti au pouvoir, le Front
patriotique rwandais (FPR). L'un des membres des FDU-Inkingi a Ã©tÃ© passÃ© Ã  tabac par un groupe de personnes devant
le bureau des autoritÃ©s locales. L'agression semble avoir Ã©tÃ© bien coordonnÃ©e, donnant Ã  penser qu'elle avait Ã©tÃ©
planifiÃ©e au prÃ©alable. 
Â«Â Le gouvernement rwandais contrÃ´le dÃ©jÃ  Ã©troitement l'espace politiqueÂ Â», a expliquÃ© Georgette Gagnon, directrice de
la division Afrique de Human Rights Watch. Â«Â Ces incidents ne feront que miner davantage la dÃ©mocratie en
dÃ©courageant toute opposition digne de ce nom de participer aux Ã©lections.Â Â» Le gouvernement rwandais et le FPR ont
farouchement rÃ©sistÃ© Ã  toute opposition politique ou Ã  toute remise en question plus large de leurs politiques par la sociÃ©tÃ©
civile. Ã€ diverses occasions, le gouvernement s'est servi d'accusations de participation au gÃ©nocide, ou d' Â«Â idÃ©ologie
gÃ©nocidaireÂ Â», pour prendre pour cible ses dÃ©tracteurs et les discrÃ©diter. Le gouvernement actuel, dominÃ© par le FPR,
est au pouvoir au Rwanda depuis la fin du gÃ©nocide de 1994. Victoire Ingabire, prÃ©sidente des FDU-Inkingi, fait l'objet
d'une campagne publique soutenue de diffamation depuis son retour d'exil aux Pays-Bas en janvier 2010. Elle a Ã©tÃ©
largement condamnÃ©e dans les mÃ©dias officiels et quasi officiels, et qualifiÃ©e de Â«Â nÃ©gationnisteÂ Â» du gÃ©nocide pour
avoir dÃ©clarÃ© publiquement que les crimes commis contre les citoyens hutus par le FPR et l'armÃ©e rwandaise devraient
faire l'objet d'enquÃªtes et que les responsables devraient Ãªtre traduits en justice. Passage Ã  tabac de Joseph
Ntawangundi Le 3 fÃ©vrier, Ingabire a reÃ§u un appel tÃ©lÃ©phonique du secrÃ©taire exÃ©cutif du secteur de Kinyinya, Jonas
Shema, qui lui a dit qu'elle devrait se rendre avec ses collÃ¨gues au bureau de secteur pour aller chercher des
documents officiels nÃ©cessaires pour la dÃ©livrance de leurs cartes d'identitÃ©. Lorsque Ingabire et Joseph Ntawangundi,
un collÃ¨gue de son parti, sont arrivÃ©s devant le bureau de secteur, ils se sont retrouvÃ©s face Ã  un groupe de personnes.
Deux hommes ont bousculÃ© Ingabire, l'ont attrapÃ©e par les bras et lui ont volÃ© son sac Ã  main qui contenait son
passeport. Les agresseurs ont criÃ©Â : Â«Â Nous ne voulons pas de gÃ©nocidaires iciÂ !Â Â» et Â«Â Nous ne voulons pas de gens Ã 
l'idÃ©ologie gÃ©nocidaireÂ !Â Â» Ingabire est parvenue Ã  s'enfuir et Ã  rejoindre sa voiture saine et sauveÂ ; certains de ces
hommes ont lancÃ© des pierres sur la voiture au moment oÃ¹ elle a dÃ©marrÃ©. Les hommes s'en sont alors pris Ã 
Ntawangundi, le passant sauvagement Ã  tabac. Ce dernier a expliquÃ© Ã  Human Rights Watch que pendant 45 minutes
environ, il a Ã©tÃ© pris Ã  partie par plusieurs dizaines de jeunes qui lui ont assÃ©nÃ© des coups de poing et de pied, l'ont griffÃ©,
l'ont jetÃ© en l'air et ont dÃ©chirÃ© ses vÃªtements. Ils lui ont volÃ© sa montre, ses lunettes et ses chaussures. L'agression
semble avoir eu pour but non seulement de blesser Ntawangundi, mais Ã©galement de l'humilier. Ã€ un moment donnÃ©, six
personnes au moins l'ont maintenu en l'air, les jambes Ã©cartÃ©es, et l'ont emmenÃ© vers un arbre. Elles l'ont insultÃ© et l'ont
invectivÃ© plus ou moins en ces termesÂ : Â«Â On ne veut plus de vousÂ ! Vous n'avez pas droit Ã  une carte d'identitÃ©Â !Â Â»
L'attaque semble avoir Ã©tÃ© bien organisÃ©e. Ã€ diverses reprises, lorsque les coups devenaient particuliÃ¨rement brutaux,
des individus qui semblaient Ãªtre les meneurs ont ordonnÃ© aux autres d'arrÃªter - par exemple, lorsque les agresseurs
ont ramassÃ© chacun une pierre sur un tas par terre et s'apprÃªtaient Ã  les lancer sur Ntawangundi. Plusieurs tÃ©moins ont
confiÃ© Ã  Human Rights Watch que des policiers et des membres de la Force de dÃ©fense locale Ã©taient prÃ©sents lors de
l'attaque mais ont pas cherchÃ© Ã  y mettre fin - Shema, le secrÃ©taire exÃ©cutif, ne s'Ã©tant apparemment pas davantage
donnÃ© la peine d'appeler de l'aide. Finalement, avertis de l'attaque par d'autres membres des FDU-Inkingi, des policiers
de la station de police voisine sont intervenus. La foule a suivi Ntawangundi jusqu' Ã  la station de police et est restÃ©e lÃ 
une dizaine de minutes. La police affirme avoir ouvert une enquÃªte mais a refusÃ© de fournir quelque information que ce
soit sur les progrÃ¨s de l'enquÃªte ou sur de possibles arrestations. Lorsque des reprÃ©sentants de Human Rights Watch
se sont entretenus avec Ntawangundi le lendemain du passage Ã  tabac, il souffrait visiblement de ses blessures et
Ã©prouvait de la peine Ã  marcher. Bien que des analgÃ©siques lui aient Ã©tÃ© administrÃ©s lorsqu'il s'est rendu Ã  l'hÃ´pital pour
recevoir des soins, il a expliquÃ© que ses reins, son dos et sa tÃªte restaient douloureux. Le gouvernement rwandais et les
autoritÃ©s policiÃ¨res ont offert une version diffÃ©rente des faits, affirmant que des habitants de Kinyinya qui attendaient
depuis longtemps pour obtenir leurs documents d'identitÃ© s'Ã©taient fÃ¢chÃ©s et avaient rÃ©agi spontanÃ©ment lorsque
Ingabire et son collÃ¨gue avaient prÃ©tendument cherchÃ© Ã  passer avant leur tour. Cette version a Ã©tÃ© largement diffusÃ©e
par les mÃ©dias rwandais et internationaux. Lors d'une conversation tÃ©lÃ©phonique avec Human Rights Watch, le porte-
parole de la police Ã‰ric Kayiranga a minimisÃ© l'incident, dÃ©clarant toutefois que la police menait son enquÃªte. Human
Rights Watch a tentÃ© Ã  diverses reprises de prendre contact avec Shema, le secrÃ©taire exÃ©cutif de Kinyinya, mais il Ã©tait
injoignable. Arrestation de Joseph NtawangundiTrois jours plus tard, le 6 fÃ©vrier, la police a arrÃªtÃ© Ntawangundi Ã  la suite
d'accusations de participation au gÃ©nocide. Elle lui a annoncÃ© qu'une juridiction gacaca, tribunal local mis sur pied pour
juger les crimes perpÃ©trÃ©s pendant le gÃ©nocide, l'avait reconnu coupable par contumace. Il a tout d'abord Ã©tÃ© placÃ© en
dÃ©tention Ã  la station de police de Remera, Ã  Kigali, sans Ãªtre informÃ© des chefs d'inculpation prÃ©cis retenus contre lui.
Son avocat rwandais n'a pas Ã©tÃ© autorisÃ© Ã  le voir le 6 fÃ©vrier mais un avocat Ã©tranger a pu lui rendre visite le lendemain.
Il a Ã©tÃ© transfÃ©rÃ© Ã  la prison de Kimironko le 8 fÃ©vrier. Les FDU-Inkingi ont dÃ©clarÃ© que Ntawangundi vivait Ã  l'Ã©tranger au
moment du gÃ©nocide et qu'il n'avait jamais entendu parler des accusations portÃ©es contre lui avant le jour de son
arrestation, lorsqu'un article reprenant ces allÃ©gations avait Ã©tÃ© publiÃ© dans le New Times, un journal rwandais fidÃ¨le Ã  la
ligne du gouvernement. Intimidation de membres du Parti vertLors d'un autre incident survenu le 4 fÃ©vrier, le prÃ©sident du
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Parti vert, Frank Habineza, parlait avec un membre du parti dans un restaurant de Kigali lorsqu'un homme qu'Habineza
ne connaissait pas s'est approchÃ© et l'a saluÃ© par son nom. L'homme, qui a refusÃ© de dÃ©voiler son identitÃ©, a demandÃ© Ã 
Habineza de le recruter au sein du Parti vert. L'homme a ensuite demandÃ© Ã  Habineza pourquoi il rejetait ceux qui
l'avaient aidÃ© (faisant allusion aux liens qu'Habineza entretenait antÃ©rieurement avec le FPR) et pourquoi il passait du
temps avec Ingabire. Il a averti Habineza qu'on le surveillait et Â«Â qu'ilsÂ Â» savaient ce qu'il faisait et qui il voyait.
L'homme a fourni des dÃ©tails prÃ©cis sur les rendez-vous qu'Habineza avait eus et prÃ©voyait d'avoir. Il lui a ditÂ : Â«Â Nous te
surveillons de trÃ¨s prÃ¨s. Fais attention.Â Â» L'identitÃ© de l'homme n'est toujours pas connue mais ses commentaires
indiquent qu'il pourrait avoir des liens Ã©troits avec le gouvernement. Â«Â Cette multiplication des attaques contre les
membres des partis de l'opposition ne prÃ©sage rien de bon pour l'Ã©lectionÂ Â», a soulignÃ© Georgette Gagnon. Â«Â Le
gouvernement rwandais devrait sans dÃ©lai ouvrir des enquÃªtes sur ces incidents, traduire les responsables en justice et
veiller Ã  ce que l'ingÃ©rence dans les activitÃ©s des partis de l'opposition cesse.Â Â» ContexteLes opposants et les
dÃ©tracteurs du gouvernement ne cessent d'Ãªtre confrontÃ©s Ã  des menaces et Ã  des obstacles Ã  leur activitÃ© politique
lÃ©gitime au Rwanda. En 2009, plusieurs meetings du Parti vert et du PS-Imberakuri - autre parti de l'opposition - ont Ã©tÃ©
dispersÃ©s par la police, parfois violemment. Depuis lors, ces deux partis ont du mal Ã  obtenir l'autorisation officielle
d'organiser des meetings. Les partis politiques doivent Ãªtre officiellement agrÃ©Ã©s avant de pouvoir prÃ©senter des
candidats aux Ã©lections et certains actes d'intimidation semblent avoir eu pour but d'entraver ces procÃ©dures. Le PS-
Imberakuri a fini par obtenir son agrÃ©ment en novembre. Le Parti vert n'y est pas encore parvenu, en dÃ©pit de plusieurs
tentatives. Les membres du Parti vert ont Ã©tÃ© en butte Ã  des pressions pour qu'ils renoncent Ã  leurs activitÃ©s politiques et
certains ont reÃ§u des appels tÃ©lÃ©phoniques anonymes demandant des informations Ã  propos d'Habineza et de ses
projets de dÃ©placement. Fin 2009, Bernard Ntaganda, prÃ©sident du PS-Imberakuri, a Ã©tÃ© convoquÃ© devant le SÃ©nat pour
rÃ©pondre d'accusations d' Â«Â idÃ©ologie gÃ©nocidaireÂ Â» en rapport avec des dÃ©clarations publiques qu'il avait faites
critiquant le gouvernement. L'affaire Ntaganda est toujours Ã  l'examen devant le SÃ©nat, lequel a indiquÃ© que le dossier
pourrait Ãªtre renvoyÃ© aux fins de poursuites pÃ©nales. Les activitÃ©s de l'opposition politique avaient Ã©galement fait l'objet
de sÃ©vÃ¨res restrictions lors des Ã©lections lÃ©gislatives de septembre 2008, Ã  l'occasion desquelles les candidats du FPR
avaient remportÃ© 79 pour cent des voix. Les observateurs de l'Union europÃ©enne avaient relevÃ© des irrÃ©gularitÃ©s
procÃ©durales dans plus de la moitiÃ© des bureaux de vote, la domination du FPR dans les mÃ©dias, ainsi que l'absence de
pluralitÃ© politique, due en partie Ã  la crainte d'accusations d' Â«Â idÃ©ologie gÃ©nocidaireÂ Â».
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